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inclure toutes autres formes de détention pour raisons migratoires, comme les maisons de 

retour que nous appelons « centres de détention ( 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaque être humain possède un droit fondamental à la liberté. Le JRS Belgium et ses 

partenaires de la coalition Move unissent leurs forces pour mettre fin à la détention de 

personnes pour raisons migratoires. Le terme « centre de détention (administrative) » 

est donc préféré à celui de « centre fermé » pour éviter la confusion avec les centres 

d’accueil ouverts pour demandeurs de protection internationale – aussi appelés 

centres ouverts. Avec ce choix terminologique, l’attention est mise sur la dure réalité 

de la détention. De plus, nous entendons inclure toutes autres formes de détention 

pour raisons migratoires, comme les maisons de retour que nous appelons « centres de 

détention (administrative) pour familles » 
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 Introduction    

La détention administrative existe en Belgique 
depuis 1988. Loin des regards, à l’abri des 
commentaires de la société civile qui n’y a qu’un 
accès restreint, des milliers de femmes et 
d’hommes y sont chaque année détenu·es. Dans 
ces centres de détention, dont la dimension 
carcérale a maintes fois été dénoncée, sont 
enfermées des personnes étrangères. Elles n’y 
sont pas détenues parce qu’elles auraient  commis 
un crime mais parce qu’elles sont dépourvues des 
documents nécessaires pour séjourner 
légalement en Belgique.  Ces personnes sont 
enfermées des jours, des semaines, voire des mois 
durant, pour organiser leur expulsion ou pour 
examiner leur demande de protection 
internationale (DPI). Ce rapport vise à revenir sur 
cette situation au cours de l’année écoulée.  

 

 Move et son action.  

La coalition Move a vu le jour en janvier 2021 sous 
l’initiative conjointe de Caritas International, 
CIRÉ, Jesuit Refugee Service (JRS) Belgium et 
Vluchtelingenwerk Vlaanderen. Ces organisations 

participent depuis plus de 20 ans à une plateforme 
d’ONG belges réunissant les visiteur·euses 
accrédité·es des centres de détention pour 
personnes migrantes.    

Move réaffirme le droit à la liberté et veut mettre 
fin à la détention administrative des personnes 
migrantes.    

Move s’articule autour de quatre 
piliers interdépendants :    

- l’accompagnement socio-juridique des 
personnes détenues et le monitoring des 
lieux de détention administrative par des 
visiteur·euses accrédité·es,    

- le développement d’une expertise 
juridique visant à mieux défendre les 
droits des personnes détenues,    

- la réalisation d’un plaidoyer politique 
nourri par les observations du terrain,    

- la sensibilisation du grand public afin que 
soit remis en question le principe même de 
la détention administrative.
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 Note méthodologique. 

Le présent rapport repose essentiellement sur 
les  visites effectuées chaque semaine dans les six 
centres de détention belges et les unités de 
détention pour familles  par la quinzaine de 
visiteur·euses accrédité·es de Move via les 
associations suivantes : Caritas international, JRS 
Belgium, Vluchtelingenwerk Vlaanderen et Point 
d’appui (membre du CIRÉ).  

Les visites consistent principalement à rencontrer 
les personnes détenues et à offrir à celles et ceux 
qui le souhaitent une écoute attentive à leur 
situation, comme à leur vécu. Les entretiens  ont 
également un caractère socio-juridique  et les 
visiteur·euses peuvent se faire l’intermédiaire, 
pour peu qu’ils y soient expressément mandatés 
par les personnes détenues, avec le personnel du 
centre, le/la médecin, l’avocat·e, les membres de 
leur famille… Ainsi, les visiteur·euses accrédité·es 
collectent  dans des « rapports de visite » des 
informations sur les situations rencontrées, qui 
sont ensuite analysées au sein de Move dans le 
respect du Règlement général sur la protection 
des données (RGPD).  

En 2024, les 17 visiteur·euses accrédité·es de 
Move ont visité environ chaque semaine 
l’ensemble des centres de détention en Belgique 
et environ 700 personnes détenues en centre de 
détention pour adultes ont été accompagnées. Par 
ailleurs, 54 familles avec enfants détenues dans 
les centres de détention pour familles ont été 
accompagnées (33 % du total des familles 
détenues). 

Nous sommes conscient·es que nos observations 
et conclusions ne peuvent prétendre à 
l’exhaustivité dès lors que nous ne visitons pas 
l’ensemble des personnes détenues. Nous 
n’avons pas une vue d’ensemble sur tous les 
dossiers qui transitent par les CDA.  

Nous faisons état de ce qui nous a été dit par les 
centaines de détenu·es rencontré·es, en 
accordant crédit aux témoignages multiples et 
concordants et en ne retenant que les propos 
récurrents.   

                                                           
1  Groupe Transit, Centres fermés : état des lieux, 2016, 
disponible en ligne. 
2  JRS Belgium, Centres de détention pour migrants : rapport 
2021, novembre 2022, disponible en ligne ainsi que  Centres 
de détention pour migrants : rapport 2022, novembre 2023, 
disponible en ligne. 

Enfin, nous avons également rédigé le présent 
rapport sur base des rapports annuels des  
centres de détention.  

Ce format n’inclut pas d’analyses juridiques ou 
d’analyses de phénomènes spécifiques, comme 
nous avons pu le faire par le passé1 ou comme le 
fait le JRS Belgium 2  ou encore la Cimade en 
France.3  Ces deux dernières publications ont été 
une source d’inspiration essentielle pour Move et 
nous en remercions les contributeur·trices. Nous 
renvoyons les lecteur·trices avides d’analyses plus 
complètes sur des thèmes spécifiques vers notre 
site web Movecoalition.be.  

 

 Explication de quelques termes utilisés dans la   
 fiche « statistique » par CDA.  

Sur la page statistique, nous mettons en exergue 
ce que nous avons appelé des « chiffres rouges ». 
Ces chiffres proviennent le plus souvent du 
rapport annuel de l’OE et partant, l’interprétation 
de ce qui doit ou ne doit pas rentrer dans le cadre 
de cette définition, est déterminé par l’OE lui-
même.  

Prenons l’exemple de la « grève de la faim » : La 
définition de ce qu’est une grève de la faim et donc 
la comptabilisation de celles-ci est différente selon 
chaque centre : 

• Au 127bis : Les données concernant les 
grèves de la faim reprennent toutes les 
personnes ayant été suivies par le service 
médical dans le cadre d’une grève de la 
faim, quelle que soit la durée de celle-ci. 

• À Vottem, Holsbeek et Merksplas : les 
données concernent uniquement les 
grèves de la faim menées durant plus de 48 
heures ; les grèves de moins de 48 heures 
ne sont donc pas comptabilisées. 

• Au Caricole : une personne est considérée 
comme en grève de la faim si elle ne s’est 
pas présentée au réfectoire soit pendant 3 
jours consécutifs, soit pour 9 repas 
consécutifs. Les grèves de la faim d’une 

3  La Cimade, Centres et locaux de rétention administrative : 
rapport 2021, 2022, disponible en ligne. La maquette 
développée par le studio Marnat a servi d’inspiration pour 
illustrer la partie statistique des CDA ainsi que le Rapport 
2022, disponible en ligne. 

https://www.caritasinternational.be/wp-content/uploads/2017/01/etat-des-lieux-des-centres-fermes-2016-abstract.pdf?x85572
https://www.jrsbelgium.org/Un-nouveau-rapport-de-suivi-annuel
https://www.jrsbelgium.org/IMG/pdf/2023_rapport_monitoring_fr-2.pdf
https://movecoalition.be/
https://www.lacimade.org/publication/rapport-2021-sur-les-centres-et-locaux-de-retention-administrative/
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2023/04/RA_CRA_2022_web.pdf
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durée inférieure ne sont donc pas 
comptabilisées.  

• À Bruges : le mode de comptabilisation des 
grévistes de la faim n’est pas précisé. 

Le même raisonnement peut être tenu en ce qui 
concerne les « tentatives de suicide ». Comment 
distinguer une automutilation sévère d’une 

tentative de suicide ? Et chaque centre opère-t-il 
la même distinction ?  

Ce paragraphe nous rappelle que les chiffres sont 
à prendre avec des pincettes. En tout état de 
cause, ces « chiffres rouges » mettent en lumière 
des actes qui témoignent du désarroi dans lequel 
les personnes détenues se trouvent et de l’impact 
de la détention. 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

  

  
 

 

  
 

 
 
 

 La détention administrative en. 
 Belgique en 2024 :.Quelques chiffres 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
         

 

 

 

 

 

 



 

 
 

Un aperçu de la détention par centre.   
 Personnes enfermées et éloignées par centre de détention4.  

 

 

 

 

 

 

 

 Nom.   Lieu du centre            Chiffre. Nombre de personnes placées en                                  Taux d’éloignement effectif 
               de détention                détention en 2024et effectivement  

                                                                                  éloignées. Pour les centres pour         
                                                                                  familles il s’agit du nombre de familles 
 

 

 

                                                           
4 Cfr. Rapports annuels 2024 des différents centres et Rapport d’activités 2024 de l’OE pour les centres pour familles. L’OE insiste 
par ailleurs sur le caractère individuel de ces logements. Le terme « éloigné » reprend les personnes rapatriées, les refoulements et 
les retours vers un autre état européen.   



 

 
 

 

 

 Évolution du nombre des retours & refoulements5.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
5 Office des étrangers, Eloignements - Statistiques mensuelles, 2024. 



 

 
 

 Évolution de la capacité des centres de.  
 détention  

 

 

Sur papier les centres de détention pour adultes 

comptent autour de 600 places et jusqu’à 27 familles 

peuvent être détenues dans les CDA pour familles. 

La capacité réelle des CDA est, en temps normal, 

influencée par les besoins de rénovation des 

bâtiments et les ressources humaines à disposition. 

En 2020 et 2021, elle a toutefois chuté suite aux 

mesures sanitaires instaurées par l’OE qui a décidé 

de la réduire de moitié afin de permettre une 

meilleure distanciation sociale en temps de 

pandémie. Le nombre de détenu·es a logiquement 

suivi cette tendance. Depuis 2022, la capacité réelle 

a progressivement réaugmenté avant de 

redescendre à 459 en 2024. La prolifération de 

punaises de lit dans les centres en 2024 a rendu 

certaines infrastructures inutilisables.  

  

 
 

 
    
 

 

 

  
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de centres de détention  6 

Capacité des centres en 2024 459 

Nombre de personnes détenues 
en 2024 

4804 

Nombre de centres de détention 
pour familles 

27 (répartis 

sur 5 sites) 

Nombre d’adultes détenus en 
centre pour familles en 2024 

217 

Nombre d’enfants détenus en 
centre pour familles en 2024 

304 

367 282
491 535 459
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 Les centres de détention.  
 administrative en 2024  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 127bis. 

                                                       

Description CDA & personnel                   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Directeur·trice Brenda Melis 

Ouverture Mars 1994 

Adresse Tervuursesteenweg 300, 
1820 Steenokkerzeel 

Contact  onthaalbis@ibz.fgov.be 

02/755.00.00 

Capacité 120 réduite à 40 fin 2024 

Cellules 30, 2 lits superposés par 
cellule 

4 cellules d’isolement dont 1 
capitonné  

Espace 
collectif 

Oui : cafétéria, salon avec 
TV, salle de fitness dédiée  

Cour 
extérieure 

Oui 

Service 
« Séjour 
résidents »  

5 fonctionnaires au retour 

Personnel 
médical 

3 médecins  

5 infirmier·es  

1 psychologue et 1 
psychologue consultant 

Visites En semaine, 8 détenu·es peuvent 
recevoir des visites de 13h30 à 
14h30 et le soir, 5  détenu·es 
peuvent recevoir des visites. 
Pendant les week-ends, les jours 
fériés et les jours de transition : 2 
visites par jour de 19h30 à 
20h30. 

Accès 
transports en 
commun 

Train jusqu’à la gare de 
Nosseghem, puis 15 minutes de 
marche jusqu’au centre 

Hôpital 
partenaire 

Hôpital psychiatrique Sint-
Alexius à Grimbergen,UPC 
Kortenberg   

Visiteur·ses 
Move 

Werner Verhaegen et Mathilde 
Dujardin (Caritas international) 
w.verhaegen@brabantia.brussels 

Autres ONG  MSF, Vluchtelingenwerk 
Vlaanderen, Croix rouge, 
Nansen, Liga voor 
mensenrechten 

Nombre de 
visites familles 
& ami·es 

333 + 28 visites intimes 

Visites 
mandataires 
politiques 

/  

mailto:onthaalbis@ibz.fgov.be
mailto:w.verhaegen@brabantia.brussels


 

 
 

 

  

 

 

 Statistiques. 
 
 

Personnes ont été détenues au            100%  étaient des hommes (pas de section  
Centre 127bis en 2024                                      pour femmes) 
                                                                  
                                                                                    

                  
 

Principales nationalités détenues  

 15,8%.  .                                               113   .    Maroc.  

 10,2%.   .      .                          73.    Afghanistan. 

 7,0%.     .    .                 50.    Albanie. 

 5,8%.     .                 42.    Algérie. 

 3,8%.     .      27.    Tunisie. 

 3,4%.     .     24.    Géorgie. 

 3,2%.     .    23.    Syrie. 

 3,2%.     .    23.    Brésil. 

 2,9%.     .   21.    Turquie  

 2,8%.     .   20.    Roumanie 

 
 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation     Transfert          Transfert            Transfert 

 par la police    depuis CDA      depuis OE       depuis prison 

(domicile,                                                                        

 contrôle,...)                            

 

 

 315 .41%.     85  16%.     121 .24%     198 .20%.     
 
 

Durée moyenne de la détention 

        Total (en jours)    40 

        Personnes éloignées   24,4 

        Personnes libérées   60,9 

 

Note : le chiffre des autorités est calculé pour les  personnes 
qui ont effectivement quitté le centre. Il ne prend pas en 
compte qu’une personne a déjà été détenue dans un centre ou 
continuera à l’être dans un autre. 
 

 

 

 
 

Issue de la détention (750 personnes) 
             

      10 .1,3%.                          276 .37%.  

 
  Refoulement                             Rapatriement 
 

                        108 .14%.                          99 .13%.                          
 
Transfert vers                                  Libération 
  autre centre 
 

                                               

                             251 .33%.                          3 .0,4%.                         
    

   

    Retour vers                                   Transfert                                     
       pays UE                                    vers prison 
                                

                             3 .0,4%.                                                  
    

   

       Evasion 

 

Principales nationalités rapatriées 

 16,6%.  .                               .                46.    Albanie.  

 16,6%.   .      .                                         46.    Maroc. 

 6,5%.     .    .           18.    Géorgie. 

 5,8%.     .              16.    Roumanie. 

 5,4%.     .             15.    Brésil. 

714 



 

 
 

 

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 1 
 

Grève de la faim : 43 

  

Nombre de plaintes : 98 
 

              Isolement disciplinaire : 185 
 

Isolement médical : 148 
 

Isolement pour sécurité : 158 

 
 
 Faits marquants.  
                en 2024. 

 

Le centre 127bis est le plus ancien CDA en 

Belgique. Ouvert en mars 1994, il est situé à 

proximité de l’aéroport de Bruxelles-National et 

dispose d’une capacité maximale de 120 places. 

Seuls des hommes y sont détenus (à l’exception de 

quelques femmes qui y transitent parfois pour une 

nuit avant leur vol). L’aspect vétuste des 

bâtiments et l’environnement carcéral du site le 

distingue du centre de transit « Caricole », situé 

juste à côté, plus récent et plus moderne.   

Les plaintes récurrentes des personnes détenues 

concernent les conditions de détention et leurs 

effets sur la santé mentale. A ce climat déjà 

anxiogène s’ajoute le bruit constant des avions qui 

décollent et atterrissent, qui accentue la fatigue 

nerveuse et renforce le sentiment d’oppression.  

Chaque année, la Coalition Move reçoit de l’OE les 

rapports annuels des CDA. Le rapport du centre 

127bis est assez détaillé et fourni, permettant une 

réelle analyse de l’année écoulée. Cependant, la 

transparence du rapport annuel contraste avec les 

informations fournies à nos visiteur·euses lors de 

leurs visites hebdomadaires.  

En 2024, le taux d’occupation moyen du centre 

était de 65%. Le centre a enregistré 717 

inscriptions, contre 978 en 2023, soit une baisse 

significative (-27%) liée au manque de personnel 

et à une épidémie de punaises de lit.   

Entre janvier et juin, seules trois ailes étaient 

opérationnelles, la quatrième aile ayant été 

transformée en espace  récréationnel. En juin, une 

aile a été fermée pour cause de manque de 

personnel, puis une deuxième en octobre pour 

permettre le traitement des punaises de lit. À ce 

moment-là, seule une aile restait en service 

comme aile d’habitation.  

 

 

  

 

 Nationalités. 

Les nationalités les plus représentées parmi les 

personnes détenues au 127bis sont le Maroc, 

l’Afghanistan et l’Albanie.  De nombreuses 

personnes originaires d’Afghanistan, d’Erythrée et 

de Syrie ayant introduit une demande de 

protection internationale ont été détenues en vue 

d’un transfert vers un autre pays de l’Union 

européenne dans le cadre du Règlement Dublin. 

Ce Règlement européen détermine quel État 

membre est responsable de l'examen d'une 

demande de protection internationale.  

 Lorsqu’une personne détenue ne possède pas de 

passeport ni de document d’identité, les autorités 

belges doivent solliciter les autorités consulaires 

du pays concerné afin d’identifier la personne et 

de lui délivrer, le cas échéant, un laisser-passer 

afin qu’elle puisse être expulsée vers son pays 

d’origine. En 2024, plusieurs ressortissants 

guinéens ont été détenus pendant de longues 

périodes, les autorités consulaires guinéennes ne 

semblant pas répondre pas aux sollicitations de 

l’OE.  



 

 
 

  

 Arrestations à l’Office des étrangers. 

En 2024, 121 personnes détenues (17%) au 

127bis, ont été arrêtées lors d’un rendez-vous à 

l’OE, dans le cadre de leur demande de protection 

internationale.    

Cette pratique, consistant à inviter une personne 

pour un entretien administratif à l’OE afin de 

l’arrêter et de la placer en centre de détention, est 

jugée contraire au droit à la liberté et au principe 

de loyauté de l’administration. Plusieurs tribunaux 

bruxellois et liégeois se sont d'ailleurs prononcés 

en ce sens, à tout le moins s’agissant des 

arrestations à l’OE à la suite d'une convocation 

dans le cadre de la procédure Dublin1.  

   

 

 Présence de punaises de lit. 

“Ils nous ont changé d’aile, mais ça reste toujours le 

même bazar” - mots d’un détenu au 127bis en 

septembre 2024 .  

Le centre 127bis a connu une grave infestation de 

punaises de lit en 2024. En septembre, le nombre 

de nouvelles arrivées a été limité en raison des 

mesures prises pour endiguer la propagation ; en 

octobre, une aile entière a dû être fermée pour 

traitement.   

Dans la nuit du 7 septembre 2024, plusieurs 

membres du personnel ont cessé le travail après 

avoir découvert trois insectes dans leurs toilettes, 

craignant qu’il s’agisse de punaises de lit. Par peur 

de ramener les parasites chez eux, ils ont refusé de 

retourner dans les ailes d’habitation.  Cette 

situation a provoqué la colère des détenus, dont 

16 ont entamé un sit-in à l’extérieur, sollicitant 

l’attention de la presse et des ONG. Leur action fut 

notamment relayée par la VRT et la RTBF.  Après 

plusieurs jours de négociations, ils ont finalement 

accepté de regagner les ailes d’habitation. Il a en 

outre été confirmé que les insectes trouvés dans 

les toilettes n’étaient pas des punaises de lit.2  

De manière générale, cette infestation et le 

sentiment d’indifférence des autorités face aux 

mauvaises conditions de détention ont amplifié les 

tensions entre le personnel et les personnes 

détenues tout au long de l’année.   

 

 Accès à l’aide juridique . 

En 2024, plus de la moitié des détenus (53%) 

n’avaient pas d’avocat·e. Beaucoup ont rapporté 

des difficultés d’accès à l’aide juridique, 

notamment le recours forcé à un·e avocat·e 

payant·e (parfois très cher), faute d’avoir, selon 

eux, pu obtenir la désignation d’un·e avocat·e pro 

deo, alors même qu’ils remplissaient les conditions 

pour en bénéficier.   

Rappelons que, lorsqu’une personne se voit 

notifier un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en détention en vue de l’éloignement, le 

délai pour introduire un recours en extrême 

urgence contre l’éloignement est très court, 

parfois limité à 5 jours. De nombreuses personnes 

détenues perdent la possibilité de contester cette 

décision, faute d’un accompagnement juridique à 

temps. Par ailleurs, même lorsque un·e avocat·e 

est désigné·e, les détenus peinent parfois à le/la 

contacter.  

   

 Suicide d’un détenu et difficile accès aux soins. 
 psychologiques. 

Le 9 mars 2024, nous avons eu la tristesse 

d’apprendre qu’un homme éthiopien détenu au 

127bis s’était suicidé, dix jours après son arrivée 

au centre. Il avait exprimé son souhait de rentrer 

rapidement en Ethiopie. Son corps a été retrouvé 

par un co-détenu: il s’était pendu dans les toilettes. 

Ce suicide a profondément marqué les autres 

détenus ainsi que les visiteurs et visiteuses de 

Move, qui ont exprimé un sentiment 

d’impuissance et une grande détresse face à cet 

événement. De manière générale, l’accès aux soins 

psychologiques reste très difficile. Selon 

« l’enquête de satisfaction » menée par le centre 

auprès des détenus, seul un tiers se disent 

satisfaits de l’accessibilité du service 

psychologique.   

En 2024, 43 personnes détenues ont mené une 

grève de la faim afin de protester contre les 

conditions de leur enfermement, certaines 

pendant plusieurs semaines : l’une d’elles a perdu 

24kg après 35 jours de grève. Face à leur détresse, 

d’autres se sont automutilées, ont consommé de la 

drogue ou tenté de s’évader.   

https://www.infomigrants.net/fr/post/59761/les-punaises-de-lit-sont-partout--en-belgique-des-detenus-en-centre-ferme-alertent
https://www.infomigrants.net/fr/post/59761/les-punaises-de-lit-sont-partout--en-belgique-des-detenus-en-centre-ferme-alertent
https://www.vrt.be/vrtnws/nl/2024/09/16/bedwantsenprobleem-in-repatrieringscentrum-in-steenokkerzeel-nog/
https://vluchtelingenwerk.be/nieuws/aanhoudende-bedwantsenplaag-leidt-tot-protest-en-staking-centrum-127bis
https://vluchtelingenwerk.be/nieuws/aanhoudende-bedwantsenplaag-leidt-tot-protest-en-staking-centrum-127bis
https://vluchtelingenwerk.be/nieuws/aanhoudende-bedwantsenplaag-leidt-tot-protest-en-staking-centrum-127bis
https://www.vrt.be/vrtnws/nl/2024/09/09/na-personeel-weigeren-ook-asielzoekers-om-centrum-127bis-in-stee/
https://www.rtbf.be/article/des-detenus-du-centre-ferme-de-steenokkerzeel-campent-dehors-a-cause-de-punaises-de-lit-11432011
https://www.rtbf.be/article/des-detenus-du-centre-ferme-de-steenokkerzeel-campent-dehors-a-cause-de-punaises-de-lit-11432011
https://www.rtbf.be/article/des-detenus-du-centre-ferme-de-steenokkerzeel-campent-dehors-a-cause-de-punaises-de-lit-11432011


 

 
 

Trop souvent, les détenus se voient prescrire des 

calmants ou des somnifères comme unique 

réponse à leur détresse psychologique et nous 

disent ne pas recevoir d’explication claire sur la 

nature des médicaments, leurs effets secondaires 

ou le risque d’accoutumance.   

 

 Plaintes quant au comportement de certains.  
 membres du personnel.  

De nombreux détenus se sont plaints d’insultes, de 

provocations et d’intimidation de la part de certains 

membres du personnel du centre. Deux personnes 

qui ont fait l’objet de ces plaintes ont été déplacées 

dans une autre aile, mais continuent à travailler dans 

le centre. Ce n’est pas la première fois que des 

comportements inappropriés de gardien·nes sont 

épinglés au 127bis.   

Suite à plusieurs accusations de violences d’un 

gardien, des questions parlementaires sur la situation 

dans les centres fermés 127bis et Merksplas ont été 

adressées à la Secrétaire d’État Nicole de Moor le 

31/01/2024 en Commission Intérieur. Khalil Aouasti 

(PS) relevait notamment que le 127bis “serait 

parcouru de très nombreuses tensions en raison des 

agissements de certains membres du personnel qui 

abuseraient de leur autorité et qui auraient exercé des 

violences à l'encontre des détenus. Si le personnel 

dans son ensemble n'est, bien sûr, pas visé, il se trouve 

que les plaintes exprimées sont systématiquement 

dirigées contre certains membres du personnel bien 

déterminé.” La ministre a répondu en ces termes : « 

Quant à la situation au centre 127bis, plusieurs faits 

récents impliquant des membres du personnel du 

centre ont été portés à mon attention. Ces faits font 

l’objet d’une enquête. Une procédure disciplinaire a 

été entamée par l’Office des étrangers et je veillerai à 

ce que ces incidents ne restent pas sans suite si ces 

faits sont confirmés par l’enquête ».3   

Notons que les agents de sécurité du 127bis ne sont 

pas identifiables, rendant les plaintes difficiles à 

formuler. L’instauration d’un n° de matricule visible 

ou d’un badge nominatif pourrait être une mesure 

souhaitable pour renforcer la transparence et la 

responsabilité du personnel du centre.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 Bruges.   
 
    

Description CDA & personnel 

Directeur Yves Rahier 

Ouverture Janvier 1995 

Adresse Zandstraat 150, 8200 Bruges 

Contact  cib-directie@ibz.fgov.be 

02/488.74.40 

Capacité 112 places (80 places pour 
hommes, 32 pour femmes), mais 
réduite à 104 fin 2024 

Cellules 4 dortoirs de 20 lits pour les 
hommes, 2 dortoirs de 16 lits pour 
les femmes 

Sanitaires 3 toilettes attenantes à chaque 
dortoir, 1 local de 20 douches  

Espace 
collectif 

3 ailes. Pas de libre circulation 
entre elles 

1 fumoir et 2 salles de séjour 
équipées de billard, ping-pong, 

télévision et ordinateurs avec 
internet par aile 

1 salle de fitness accessible 1h par 
jour à horaire fixe 

1 bibliothèque accessible sur 
demande 

Cour 
extérieure 

Composée de terrains de sports. 
Accessible 3x40min/jour à horaire 
fixe 

Service 
« Séjour 
résidents » 

6 assistants sociaux et 3 équipes de 
5 éducateurs 

Personnel 
médical 

1 médecin, 4 5 infirmier·es  

1 psychologue & 1 assistant·e 

 

 

Le CDA et le monde extérieur 

mailto:cib-directie@ibz.fgov.be


 

 
 

  

 

  

Visites Tous les jours de 14h30 à 
15h30 

Accès 
transports en 
commun 

Bus n°30 depuis la gare 
ferroviaire de Bruges, arrêt 
St-Andries de Nieulant 

Hôpital partenaire AZ Sint-Jan & PZ Onzelievevrouw 

Visiteur JRS 
Belgium 

Pieter-Paul Lembrechts 
(pieter-paul@jrsbelgium.org) 
& deux volontaires  

Autres ONG MSF 

Visites familles 
& amis 

1005 visites + 35 visites 
intimes 

Visites 
mandataires 
politiques  

Khalil Aouasti (PS), Greet 
Daems (PVDA) & Matti 
Vandermaele (Groen) 

 

 

 Statistiques. 
 

Personnes ont été détenues au                 79% étaient des hommes 
centre de détention de Bruges                21% étaient des femmes, 4 étaient enceinte 
en 2024. Move en a rencontré                 4 personnes se sont déclarées mineures et                   
et suivi 181 (24%).                                     2 ont été reconnues comme telles                                                       

  
 

Principales nationalités détenues 

 10,6%.  .                                              86     .   Maroc.  

 8,7%.     .                                  . 72.   Albanie. 

 7,4%.    .   .                    51.   Brésil. 

 7,1%.   .               36.   Géorgie. 

 5,2 %.   .               34.   Roumanie. 

 4,0%.     .              30.   Algérie. 

 3,7%.    .             28.   Moldavie. 

 3,5%.     .            24.    Turquie. 

 3,4%.    .           21.    Colombie. 

 2,7%.    .           21.    Guinée. 

 
 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation       Transfert          Transfert          Transfert 

  par la police       depuis CDA      depuis OE     depuis prison            

(frontière (3,2%),  

    contrôle,…)              

 

  562..74%.      64. 8,5%.     52..6,9%.     77..10%.     
 

 

Durée moyenne de détention (en jours) 

        Total      39  

        Personnes libérées                                    58 

        Personnes éloignées                                 31 

        Personnes suivies par JRS   72 
 
 
 

Durée minimale & maximale 

 

 
 

 

Note : les chiffres du centre ne sont pas disponibles. 

 
 

Issue de la détention (726 personnes) 

             

        3..0,4%.                            357..49%.  

 
Refoulement                                Rapatriement 
 

                        71..10%.                             126..17%.                          
 
Transfert vers                                   Libération 
  autre centre 
 

                                               

                              159..22%.                         8..1,1%.    
    

 
   Retour vers                                        Prison 
       pays UE 
 

 Libération 41 – 23% 

Rapatriement 37 – 21% 

Retour volontaire 13 – 7% 

Retour vers pays UE 25 – 14% 

755 

9 277 

mailto:pieter-paul@jrsbelgium.org


 

 
 

Transfert vers autre centre 19 – 11% 

Inconnu 41 – 23% 
 

Principales nationalités rapatriées 
 18,4%.  .                                         .   66.   Albanie.  

 14,8%.                   .53.   Maroc. 

 12,6%.                45.   .Brésil. 

 8,1%.    .              29.   Roumanie. 

 7,8%.   .             28.   .Géorgie. 
 

 

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 0 (2 selon JRS) 
 

Grève de la faim : 16 
  

Nombre de plaintes : 0 
 

Isolement disciplinaire : 124 

Isolement médical : 65 
 

Isolement pour sécurité : 115 
 

 Faits marquants. 

 

         en 2024. 

 

 

 

 
 

Le centre de Bruges occupe les bâtiments de 

l’ancienne prison pour femmes de Sint-Andries. 

L’édifice frappe par son caractère vétuste et 

carcéral. Le gouvernement a répété sa volonté de 

le remplacer à moyen terme. Y sont 

principalement détenus des hommes et des 

femmes en séjour irrégulier interceptés sur le 

territoire. 

 

 Décès. 

En 2023, deux personnes avaient perdu la vie au 

centre de Merksplas. En 2024, un décès est 

survenu au centre de Bruges. 

Il s’agissait d’une personne géorgienne entrée à 

Bruges le 30 août. Elle souffrait de diabète et 

refusait de s’alimenter. Placée en isolement 

médical le 2 septembre, ses paramètres vitaux ont 

rapidement empiré. Le matin du 4 septembre, une 

équipe d’urgence a été appelée. La personne a fait 

une crise cardiaque, a été réanimée, puis 

transférée à l’hôpital, où elle est 

malheureusement décédée. 

La famille a demandé le rapatriement du corps. Le 

parquet a ouvert une enquête. À ce jour, aucune 

conclusion n’a encore été communiquée.  

 

 Carroussel & libérations plus rapides. 

En 2024, 134 personnes de plus ont été détenues 
au centre de Bruges par rapport à l’année 
précédente. Cela s’est traduit par un fort turn-
over, ce qui a parfois compliqué le suivi par le JRS. 

La semaine du 6 mai, quinze personnes ont ainsi 
quitté le centre et quatorze nouvelles sont 
arrivées. Bon nombre d’entre elles étaient des 
femmes transférées du centre de détention de 
Holsbeek, contaminée par la légionellose. Au total, 
95 nouvelles personnes sont arrivées en mai. Pour 
rappel, le centre a une capacité de 104 places. À 
titre de comparaison, 60 personnes ont été 
inscrites en avril 2024 et 38 en mai 2023. 

La semaine du 19 juin, 25 personnes ont quitté le 
centre et 26 sont arrivées. Mis à part deux détenus, 
toutes les personnes présentes étaient arrivées 
après le 1er mars, et il n’y avait donc pas de 
détention plus longue que quatre mois. Juin a 
compté au total 86 nouveaux inscrits. Lors de 
notre visite du 1er août, 24 personnes avaient 
quitté le centre et nous découvrions dix-huit 
nouveaux visages. 

Décembre a constitué un nouveau pic, avec au 
total 98 nouvelles personnes inscrites. 

À cet égard, il est à noter que la durée moyenne de 
détention a légèrement diminué en 2024 : elle est 
passée de 39,9 jours en 2023 à 39,4 jours. Pour les 
personnes libérées, elle a nettement diminué, 
passant de 77 jours en 2023 à 58 jours, soit moins 
de deux mois. Ceci alors que le profil des détenus 



 

 
 

n’a pas nécessairement changé par rapport à 
l’année précédente. 

En 2023, 92,11 % des arrivées à Bruges étaient des 
personnes en séjour irrégulier interceptées sur le 
territoire, et 5,79 % des personnes en procédure 
Dublin. En 2024, 92,98 % étaient des personnes en 
séjour irrégulier et 6 % des « dublinées ». 

Un coup d’œil sur les motifs des libérations nous 
permet d’identifier les principales différences 
avec 2023. Elles concernent les libérations par un 
juge constatant l’illégalité de la détention (de 2 en 
2023 à 17 en 2024), les libérations pour raisons 
médicales (de 2 à 12), ainsi que les personnes 
ayant reçu la protection internationale ou libérées 
avec une procédure d’asile en cours (de 2 à 10). 

 

 Changements de pratique. 

Le centre a fait le choix de ne pas procurer de 

méthadone ni d’autres substituts pour traiter les 

personnes souffrant de dépendances 

(médicaments, alcool, drogue). Le sevrage s’y fait 

donc de manière physique. Ces dernières années, 

le nombre de personnes ayant des problèmes de 

consommation de substances a augmenté à 

Bruges. La direction a dès lors décidé que seul le 

personnel médical peut distribuer les 

médicaments addictifs, tandis que les 

médicaments non addictifs sont fournis par le 

personnel de sécurité. 

Si les tentatives de suicide n’ont pas augmenté (le 

JRS en a répertorié deux en 2024), la direction du 

centre constate une hausse des cas 

d’automutilation ainsi que des menaces de suicide 

ces dernières années. Plusieurs personnes ont 

ainsi avalé des piles ou d’autres objets. 

Différents protocoles internes ont été modifiés. 

Les personnes qui s’automutilent, présentent un 

risque accru de suicide ou menacent de se suicider 

n’ont plus accès aux douches communes où se 

trouvent des rasoirs jetables. Elles doivent 

désormais prendre leur douche dans l’aile 

médicale du centre. Une tondeuse électrique est 

disponible dans cette aile. Après plusieurs 

incidents, les coupe-ongles ne sont plus en libre 

circulation et ne peuvent être utilisés que sous la 

surveillance du personnel de sécurité. 

Le centre de détention de Bruges n’est pas équipé 

d’une aile spéciale, comme c’est le cas à Merksplas, 

permettant à une personne d’avoir un régime 

adapté. Le centre utilise donc l’aile médicale pour 

isoler les personnes du groupe lorsque cela est 

nécessaire. 

 

 Réouverture de l’aile pour femmes. 

L’aile pour femmes du centre a réouvert en avril. 

Contrairement aux dernières années, elle n’a pas 

été fermée lors de la période estivale, lorsqu’un 

manque de personnel est à dénoter. Il semblerait 

donc qu’elle reste durablement ouverte. 

Notons la détention d’une femme tunisienne qui 
souffrait de claustrophobie et pour qui le milieu du 
centre n’était pas particulièrement idoine. Des 
anxiolytiques lui ont été prescrits afin qu’elle 
puisse faire face à la situation. Elle sera restée sept 
mois enfermée avant de recevoir la protection 
internationale et d’être libérée.

.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
  
 

 

  
 

 Caricole.  

 
  
 

 

 

Description CDA & Personnel 
 

Directeur Stephanie De Weerdt 

Ouverture Mai 2012 

Adresse Tervuursesteenweg 302, 1820 
Steenokkerzeel 

Contact  caricole.visite@ibz.fgov.be 

02/719.71.10 

Capacité 114 places, réduit à 100  

Cellules Chambres de 4 à 6 lits  

Sanitaires Douche et WC en chambre 

Espace 
collectif 

3 salles de séjour accessibles à tous 
et différemment équipées (billard, 
télévision, babyfoot, …) 

1 salle internet accessible 1h par 
jour  

1 salle de fitness accessible 1h  par 
jour 

1 bibliothèque accessible tous les 
jours sur demande 

1 salle créative où sont organisés 
différents ateliers 

Cour 
extérieure 

Divisée en espaces collectifs 
accessibles à tous et en terrain 
multisport accessible de manière 
ponctuelle 

Service 
« Séjour 
résidents » 

7 fonctionnaires de retour 

9 éducateurs 

Personnel 
médical 

5 infirmier·es & 4 médecins 

2 psychologues 

 

 

Le CDA et le monde extérieur 
 

 

Visites Tous les jours de 13h30 à 
15h30 



 

 
 

4 

Accès 
transports en 
commun 

Gare ferroviaire de 
Nossegem (ligne Bruxelles – 
Louvain) 

Hôpital 
partenaire 

AZ Jan Portaels 

Autres ONG Nansen & MSF 

Visites familles 
& amis 

1220 + 18 visites intimes 

Visites 
mandataires 
politiques  

Matthieu Michel (MR) 

 

 Statistiques. 
 

 
Personnes ont été détenues au            75% étaient des hommes 
Centre de Transit de Caricole                25% étaient des femmes, 7 étaient enceintes   
en 2023. Move en a rencontré            MOVE a rencontré 3 personnes trans  
et suivi 117 (6%)                                            

  

Principales nationalités détenues 

 16,7%.  .                                       . 341   .    Albanie.  

 7,6%.     .      .        156 .    Palestine. 

 5,3%.    .      . 109.    Turquie. 

 5,1%.     .       104.    Kosovo. 

 5,0%.     .       103.    Moldavie. 

 4,7%.     .        97.    Géorgie. 

 4,7%.     .        97.    Maroc. 

 3,8%.     .     77.    RDC 

 3,2%.     .  66.    Brésil 

 2,4%.      50.    Macédoine du Nord 

 
 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation       Transfert           Transfert            Transfert 

  par la police       depuis CDA      depuis OE      depuis prison            

(frontière (83%),  

    contrôle,…)              

 

 1949..95%.     46. 2,3%.   10..0,5%.        42..2%.    
 
 

Durée moyenne de détention (en jours) 

        Total     20  

        Personnes libérées                                   48 

        Personnes éloignées                                12 

        Personnes suivies par JRS  82 
 
 

Durée minimale & maximale 

 

 

 
 

Note : les chiffres du centre ne sont pas disponibles. 

 
 

Issue de la détention (2039 personnes) 

             

      1324 .65%.                        223 .11%. 

 
Refoulement                                 Rapatriement 

 

                     41 .2%.                            372 .18%.                          
 
Transfert vers                                     Libération 
 autre centre 
 
                                               

                            74 .4%.                               5 .0,2%.    
    

 
   Retour vers                                       Prison 
       pays UE 
 
          

 Libération 90 – 63% 

Rapatriement 18 – 13% 

Retour volontaire 24 – 17% 

Retour vers pays UE 5 – 4% 

Transfert vers autre centre 5 – 4% 
 

2032 

1 382 



 

 
 

Principales nationalités rapatriées 

 20,0%. .                                        .    69.   Albanie.  

 11,9%.  .                  .31.   Brésil. 

 8,5%.                20.   Roumanie. 

 6,8%.   .     14.   Moldavie. 

 5,4%.   .   12.   Pologne 
 

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 1 
 

Grève de la faim : 6 
  

 Nombre de plaintes : 0 
 

 Isolement disciplinaire : 15 

 

 Isolement médical : 10 
 

 Isolement pour sécurité : 9 

 

 

 Faits marquants. 
            en 2024. 

 

 

 

Le centre de transit Caricole doit son nom à son 

architecture circulaire. Mis en service en 2012, il a 

été construit pour remplacer deux autres centres 

dont la fermeture était devenue nécessaire. Situé 

à proximité de Brussels Air-port, la grande 

majorité des personnes qui y sont détenues sont 

considérées comme « inadmissibles » (68% en 

2024). Elles ne remplissent pas les conditions 

d’entrée sur le territoire belge  et sont placées à 

Caricole dans l’attente de leur renvoi – ou « 

refoulement » – vers le pays d’où elles ont voyagé. 

Ceci peut être très rapide : il suffira simplement de 

réserver le vol suivant vers ledit pays.  

Move ne rencontre ainsi que rarement des 

touristes mal informés. A Caricole, nos visiteurs 

rencontrent principalement des personnes 

demandant l’asile, à la frontière (324 au total en 

2024 ) ou une fois placées en détention (93 en 

2024). 

 

 Retour irrégulier. 

En octobre 2023, un couple cubain âgé, tous deux 

diabétiques, a été placé au centre de transit 

Caricole. Ils avaient quitté Cuba en raison de 

l’absence d’accès à des soins et à des médicaments 

adéquats. 

Après plusieurs semaines consacrées à la collecte 

de documents médicaux, leur avocat a introduit, 

fin décembre 2023, une demande de 

régularisation pour raisons médicales. L’Office des 

étrangers a rejeté cette demande le 5 avril 2024. 

Un recours a été introduit dix jours plus tard 

devant le Conseil du contentieux des étrangers. 

Cette procédure n’étant pas suspensive, elle ne 

faisait pas obstacle à un retour forcé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 24 avril, l’avocat a été informé de la 

planification d’un vol vers Cuba pour le 28 avril. Il 

a alors saisi le tribunal de première instance en 

urgence. Le 26 avril, celui-ci a interdit à l’État belge 

de procéder au rapatriement tant que le CCE ne 

s’était pas prononcé sur l’appel. Malgré cette 

décision judiciaire, le couple a été rapatrié vers 

Cuba le 28 avril.  

 

 Situation des Syriens. 

Chaque année, des personnes originaires de pays 

à risque sont détenues à Caricole. En 2024, nous y 

avons ainsi rencontré des personnes originaires 

du Burundi, d’Erythrée, du Soudan, du Yémen et 

de de Syrie. Lorsqu’elles demandent la protection 

internationale (et que cette demande est 

recevable), l’utilité de leur détention pose 

question, dès lors qu’elles ont de fortes chances de 

recevoir cette protection. Être détenu n’est sans 

doute pas la meilleure expérience lors de l’arrivée 

dans un pays. 



 

 
 

Au vu de l’actualité, la situation des Syriens mérite 

une attention particulière. Quarante personnes 

syriennes ont au total été inscrites à Caricole en 

2024. 

Début 2024, la situation en Syrie, secouée depuis 

2011 par une guerre civile, semblait se stabiliser. 

Le CGRA a ainsi pris une décision négative 

concernant une personne demandant la 

protection à Caricole, jugeant qu’un retour à 

Damas était possible. Cette décision a été 

confirmée en appel et la personne a été refoulée 

vers le Qatar, d’où elle avait voyagé. Au total, sept 

Syriens (six hommes et une femme) ont été 

refoulés en 2024. Nous n’avons pas rencontré les 

six autres personnes et ne savons donc pas si elles 

se sont également vu refuser la protection ou si 

elles bénéficiaient déjà d’une protection dans une 

autre pays européen.  

Trente-six Syriens (20 hommes et 16 femmes) ont 

été libérés de Caricole en 2024, dont 25 avec le 

statut de protection et cinq avec une procédure en 

cours.  

Le 8 décembre, la chute de Damas a marqué la fin 

du règne de la famille Assad. La situation sur place 

étant imprévisible, le CGRA a décidé le 9 

décembre de suspendre le traitement des dossiers 

des demandeurs d’asile syriens. Seuls sont 

maintenus les entretiens personnels et la prise des 

décisions concernant des bénéficiaires d’un statut 

de protection dans un autre État européen. 

Quatre Syriens étaient à cette date détenus à 

Caricole. Deux ont été libérés, mais fin 2024, deux 

restaient encore enfermés. Nous avons rencontré 

l’une de ces personnes. Sa demande d’asile est 

recevable, mais suspendue. Compte tenu de la 

suspension des décisions du CGRA pour plusieurs 

mois, il est surprenant qu’elle soit maintenue en 

détention. 
 

 

 Femmes enceintes.  

La loi n’interdit pas la détention des femmes 

enceintes. Une instruction interne de l’Office des 

étrangers stipule toutefois qu’un retour forcé 

n’est plus possible après la 24ᵉ semaine de 

grossesse. 

Le suivi des femmes enceintes est assuré dans les 

centres de détention par l’équipe médicale. Un 

gynécologue externe intervient pour réaliser les 

analyses échographiques et déterminer la durée 

de la grossesse à l’arrivée en détention. Des 

échographies sont également organisées en 

semaine 11 et en semaine 22. En cas de grossesse 

à risque, le gynécologue est présent lors de toutes 

les consultations liées à la grossesse. 

Cinq femmes enceintes ont été détenues à 

Caricole en 2024. Deux ont été rapidement 

refoulées, après respectivement trois et quatre 

jours passés dans le centre. Les trois autres – deux 

Syriennes et une Camerounaise – sont restées 

enfermées durant 19, 80 et 26 jours. La femme 

détenue pendant 80 jours a perdu son bébé après 

presque deux mois au centre, alors qu’elle était 

enceinte de quatre mois.  

Les trois femmes ont toutes fini par être libérées. 

 

 Surpopulation & contestation.  

Nous soulignions déjà l’allongement des 

procédures d’asile en détention dans notre 

rapport précédent. Depuis plus d’un an, les 

chambres francophones du CCE annulent de 

manière systématique les décisions du CGRA 

concernant les personnes détenues à Caricole. Le 

CCE reproche au CGRA de traiter ces dossiers 

dans le cadre de la « procédure accélérée ». Sans 

entrer dans les détails techniques et juridiques, 

cette pratique a pour conséquence que de 

nombreuses personnes dont la demande d’asile 

est traitée en français finissent par être libérées 

avec une procédure encore en cours. Elles 

disposent ainsi de plus de temps pour préparer 

leur dossier, rassembler des preuves ou obtenir 

des certificats médicaux pour appuyer leur 

demande. 

Cette différence de traitement n’a pas échappé 

aux personnes détenues à Caricole placées dans la 

procédure néerlandophone — principalement des 

personnes originaires de pays anglophones. En 

août, elles ont exprimé leur mécontentement dans 

une lettre ouverte co-signée par dix personnes 

détenues intitulée "Conveying our worries and 

concerns", que nous avons accepté de relayer. Les 

demandes d’asile de la majorité de ces personnes 

ont finalement été rejetées. 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Holsbeek. 

 Le CDA et le monde extérieur

Description CDA et personnel 

Directeur·trice Carla De Becker 

Ouverture Mai 2019 

Adresse De Vunt 19, Holsbeek 

Contact  cih-directie@MiBz.FGov.be  

Capacité 28 places 

Cellules Chambres de 2 

Sanitaires 8 douches, 11 toilettes  

Espace 
collectif 

Cafétaria et salon avec TV ; 
Bibliothèque ; Accès internet 
(30min/jour) 

Cour 
extérieure 

Petite cour  

Service 
« Séjour 
résidents »  

2 fonctionnaires au retour  

Personnel 
médical 

1 médecin-attaché   
2 infirmier·ère·s  
0 psychologue depuis 
09/10/2023. Les 
consultations on lieu à 
Caricole ou au 127bis  

Visites De 14h à 15h 

Accès 
transports en 
commun 

15 min de bus à partir de la 
gare de Louvain 

Hôpital 
partenaire 

UZ Leuven, avec Campus 
Gasthuisberg, Campus 
Sint-Rafael 
Kapucijnenvoer et 
Campus Pellenberg. 

Visiteurs Move Emma Vrancken 

Autres ONG MSF 

Visites 
mandataires 
politiques  

0 en 2024 

Nombre de 
visites familles 
& amis 

1489 + 73 visites intimes 

mailto:cih-directie@MiBz.FGov.be


 
 

 

 

 Statistiques.  
 

Personnes ont été détenues au                 100% étaient des femmes (pas de    
centre de détention de Holsbeek             section hommes), 6 étaient enceintes 
en 2024                                                        
 

 

Principales nationalités détenues 

 9,4%.    .                                                   24.   Brésil.  

 6,3%.    .                             16.   Maroc. 

 5,1%.    .   .                  13.    Albanie. 

 5,1%.    .                      13.   Palestine. 

 4,3%.    .                   11.   Venezuela. 

 3,5%.                       9.   Chine. 

 3,5%.    .                  9.   Moldavie. 

 3,5%.    .                  9.   Roumanie. 

 3,1%.    .                 8.    Colombie. 

 3,1%.    .                 8.    Syrie. 
 

 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation       Transfert           Transfert          Transfert 

  par la police       depuis CDA      depuis OE      depuis prison            

 

 215..84%.      11. 4,3%.     12..4,7%.       17..6,7%.    
 
 
 
 

Durée moyenne de la détention 

        Total     39  

        Personnes libérées                                   56 

        Personnes éloignées                                31 

 

Note : il n’est pas clair si ces chiffres prennent en compte le 
fait qu’une personne a déjà été détenue quand elle vient d’un 
autre centre ou que sa détention sera prolongée dans un 
autre centre.  
 
 

 
 

 

 

 
 

Issue de la détention (251 personnes)  
             

       11..4%.                               88 .35%.     

Refoulement                               Rapatriement 

 

                        24 .10%.                                81. 32%.                          
Transfert vers                                   Libération 
  autre centre 
 

                                               

                             42..17%.                             2. 0,8%.    
    

   Retour vers                                       Prison 
       pays UE 
 

                  1. 0,4%.                             2. 0,8%.           
 
     Retour IOM 
 

 
Principales nationalités rapatriées 

 23%.    .                                         .    20.   Brésil.  

 13%.                             .11.   Albanie. 

 7,9%.  n                    7.   .Moldavie. 

 5,7%.  n  .           5    .Roumanie. 

 5,7%.   .           5.   .Venezuela. 

 

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 0 
 

Grève de la faim : 4 
  

Nombre de plaintes : 19 
 

              Isolement disciplinaire : 7 
 

Isolement médical : 5 
 

 Isolement pour sécurité : 16 

 
 

 

255 



 

 
 

 Faits marquants. 
           en 2024.  

 

 

Le centre de Holsbeek est un ancien hôtel Formule 

1. Le bâtiment a été racheté par l’État en 2012. 

Initialement il a été utilisé comme centre de retour 

« ouvert » avant de devenir un centre 

d’hébergement pour mineur·es non 

accompagné·es, géré par la Croix-Rouge. En 2017, 

le gouvernement a décidé de transformer le site 

en CDA. Depuis juillet 2019, il est opérationnel. 

Holsbeek se distingue des autres centres par le 

fait qu’il est réservé à la détention de femmes. 

Le centre dispose d’une capacité maximale de 28 

places. Comme l’année précédente, le taux moyen 

d’occupation s’est élevé à 90% en 2024. Au total, 

255 femmes ont été détenues, soit une baisse de 

8% par rapport à 2023 (276). Cette diminution 

s’explique par plusieurs travaux ayant 

temporairement réduit la capacité du centre. 

Certaines femmes ont été transférées vers le 

centre de Bruges durant ces périodes. En janvier, 

une panne technique a par ailleurs privé le centre 

de chauffage et d’eau chaude pendant plusieurs 

jours.  

 

 Les profils « Dublin » restent présents, avec des.  
 arrestations problématiques.   
   

En 2024, le phénomène des profils dits « Dublin » 

demeure présent à Holsbeek. Environ 5% (14) 

femmes ont été arrêtées au siège de l’OE, après 

avoir été convoquées pour un entretien 

administratif dans le cadre de leur procédure de 

séjour. Comme déjà souligné à plusieurs reprises 

dans ce rapport de monitoring, il s’agit 

d’arrestations problématiques, dont la légalité a 

été mise en cause par les tribunaux de Bruxelles et 

Liège. Il s’agit d’un constat préoccupant dans 

l’ensemble des CDA, que la Coalition Move 

continuera à suivre de près en 2025. Nous 

rappelons que toute personne – qu'elle soit Belge 

ou étrangère - doit pouvoir avoir confiance en 

l’administration. Le principe de loyauté 

administrative doit s’appliquer à toutes et à tous. 

 

 

 

 
 

 

Par ailleurs, environ 19% (47) des femmes étaient 

détenues dans le cadre d’une procédure frontière 

de protection internationale. La détention 

systématique des demandeur·euses de protection 

internationale à la frontière reste en Belgique une 

pratique standard, malgré son incompatibilité 

avec le droit international et européen.1 Tout au 

long de l’année, nous avons également observé 

une augmentation significative du nombre de 

femmes ayant introduit une demande de 

protection internationale. 

  

 Profils vulnérables. 

En 2024, six femmes enceintes ont été détenues à 

Holsbeek. Nous saluons le fait que, contrairement 

aux années précédentes, le rapport annuel 2024 

de l’OE mentionne désormais le nombre de 

femmes enceintes détenues. Il s’agit d’une 

évolution positive vers plus de transparence. 

Une femme a passé une grande partie de sa 

grossesse (16 semaines) en détention. Pour sa 

première échographie, elle a été emmenée à 

l’hôpital sous escorte policière, mais la présence 

de son compagnon lui a été expressément refusée. 

Il a même été menacé d’arrestation. Cette famille 

a été privée de ce moment – la première 

échographie du premier enfant - généralement 

intime et émouvant pour de futurs parents, dans 

un contexte de contrôle et d’isolement. 

Aucune sage-femme ne travaille dans le centre. 

Cela pose problème, car les sage-femmes – 

contrairement aux médecins – n’ont pas accès aux 

centres fermés en vertu de l’article 53 de l’Arrêté 

Royal du 02/08/2002, alors que les femmes 

enceintes ont des besoins médicaux et 

psychosociaux spécifiques relevant précisément 

de leur expertise. Cette nécessité est soulignée 

par l’Organisation mondiale de la Santé, qui a 

réaffirmé à plusieurs reprises l’importance du 

suivi offert par les sage-femmes aux femmes 

enceintes. 



 

 
 

En 2024, quatre femmes détenues ont mené une 

grève de la faim. La plus longue a duré 25 jours et 

concernait deux sœurs, rencontrées à plusieurs 

reprises par nos visiteur·euses. Il est rapidement 

apparu qu’elles semblaient souffrir de troubles 

psychiques importants, aggravés par leur 

détention. 

Enfin, une femme s’est automutilée pour protester 

contre sa détention. Elle a été transférée au centre 

de Bruges et est finalement restée détenue plus 

d’un an.    

 

 Suivi médical et psychologique insuffisant.    

Depuis plusieurs années, nous signalons le 

manque de suivi médical et psychologique au 

centre. En 2024, la situation semble s’être encore 

détériorée, notamment en raison du manque de 

personnel. Depuis octobre 2023, aucun·e 

psychologue résident·e n’est présent·e à 

Holsbeek ; les femmes doivent donc être 

transférées vers le centre Caricole pour recevoir 

un soutien psychologique. 

Cette situation est particulièrement 

préoccupante pour les femmes déjà vulnérables 

psychologiquement, qui ne devraient en principe 

pas être placées en détention. Étant donné leur 

parcours, leur statut et les conditions 

d’enfermement, le besoin d’un soutien 

psychologique est généralisé. Même les soins de 

première urgence en santé mentale sont 

inexistants. Ainsi, lors d’un exercice d’évacuation 

incendie, une femme a été prise de panique et s’est 

enfermée dans sa chambre, sans qu’aucune aide ni 

accompagnement psychologique ne lui soit fourni 

le jour même. 

Les soins médicaux généraux présentent eux aussi 

des lacunes. Plusieurs femmes rapportent que, 

lorsqu’elles consultent le médecin du centre, elles 

ne reçoivent pas d’explications claires sur leur 

diagnostic ni sur leur traitement. Une femme 

souffrant de troubles gastriques qui devait 

prendre ses médicaments une heure avant le 

repas ne les recevait qu’au moment du repas, 

malgré ses plaintes répétées ; face à ses plaintes, le 

personnel lui avait répondu qu’elle n’avait 

qu’à attendre une heure devant son assiette. Une 

autre dame, nécessitant un traitement spécifique 

contre les migraines chroniques, ne recevait que 

du paracétamol. Enfin, une autre détenue 

diabétique s’est également plainte d’un manque 

de suivi médical adapté. 

Selon les experts, le recours à la détention pose de 

sérieux problèmes quant à la sécurité et au bien-

être de personnes déjà vulnérables : 

“Various international bodies and courts have 

emphasised the disproportionate effects of 

immigration detention on physical and mental 

health. (…) Often people are put in detention 

despite presenting vulnerabilities, which 

underlines serious failures to protect and 

safeguard from harm.” - Picum et Médecins du 

Monde, 2025 

Nous avons également entendu plusieurs 

témoignages de libérations soudaines sans aucune 

solution d’hébergement, y compris pour des 

femmes vulnérables. Lorsqu’une telle libération a 

lieu un vendredi après-midi, il devient presque 

impossible de trouver immédiatement une 

structure d’accueil.   

 

 Liens avec la Belgique. 

Une forte intégration dans la société belge – par le 

séjour, la vie familiale ou le travail – ne protège 

toujours pas contre la détention administrative. 

En 2024, un grand nombre de femmes détenues 

avaient des liens durables avec la Belgique : 

certaines y vivaient depuis plus de dix ans, 

travaillaient ou étaient en couple avec un·e Belge 

ou un·e ressortissant·e européen·ne. Les 

tentatives de mariage ou de regroupement 

familial engagées depuis le centre se heurtent 

régulièrement à des obstacles administratifs et 

juridiques complexes. 

L’assistance d’un·e avocat·e spécialisé·e est 

d’autant plus importante dans ces procédures, 

ainsi que dans toutes les autres. Nous déplorons 

que, cette année encore, aucune donnée sur le 

nombre de détenues ayant accès à un avocat, le 

cas échéant via l'aide juridique, ne soient 

communiquées dans le rapport annuel du centre. Il 

s'agit pourtant d'une donnée essentielle pour 

évaluer si les droits des personnes détenues sont 

respectés. 

Comme les années précédentes, le nombre de 

visites au centre de Holsbeek reste plus élevé que 

dans les autres centres. En 2024, 1489 visites ont 

été enregistrées, illustrant l’importance cruciale 



 

 
 

du maintien des liens affectifs. Cependant, nos 

visiteur·euses ont constaté que le règlement des 

visites était appliqué de manière particulièrement 

stricte. 

Ainsi, deux femmes venues voir leur fille et sœur, 

résidant en Belgique depuis treize ans, n’ont pas 

pu entrer, arrivées quelques minutes avant la fin 

de l’horaire après un long trajet et des 

embouteillages. Ce genre d’incident renforce 

inutilement la pression psychologique liée à la 

détention. 

La situation à Holsbeek illustre à quel point la 

détention de femmes – souvent solidement 

ancrées dans la société belge – reste difficile à 

justifier, tant sur le plan juridique qu’humain. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Merksplas.   

 

 
Description CDA & personnel 

Directeur Eric Kivit 

Ouverture Janvier 1994 

Adresse Steenweg op Wortel 1A, 2330 
Merksplas 

Contact  cim.info@ibz.fgov.be, 014/63.91.10 

Capacité 142, réduite à 110 pour cause de 
travaux et manque de personnel 

Cellules Cellules de 2 à 4 lits équipées de 
télévisions et de tables 

Sanitaires Toilette et évier en chambre, salles 
de douches communes et en 
chambre dans un des quatre 
bâtiment 

Espace 
collectif 

Bâtiments de 2 étages (1 aile par 
étage). Les ailes sont équipées 
d’une télévision, de billard, table de 
ping-pong ou kicker. 

Salle de fitness accessible 1x/jour 

Ordinateurs accessibles 5x par 
semaine pendant 1h 

Bibliothèque accessible sur 
demande 

Cour 
extérieure 

Deux cours équipées de terrains de 
sport, matériel de fitness, potagers, 

accessibles 3x/jour en été, 2x en 
hiver 

Service 
« Séjour 
résidents » 

1 assistant social/fonctionnaires de 
retour par aile + réserve 

Personnel 
médical 

3 médecins, 7 infirmier·e·s, 1 
psychologue et 1 assistant 

 

 

Le CDA et le monde extérieur 

Visites De 13h15 à 14h15 

Accès 
transports en 
commun 

Gare ferroviaire de 
Turnhout puis Bus n°432 
direction Brecht, arrêt 
‘Kolonie’ 

Visiteur JRS 
Belgium 

Salimata Kabore 
(salimata@jrsbelgium.org) et 

2 volontaires JRS 

Autres ONG JRS 

Visites familles 
& amis 

1311 visites + 133 visites 
intimes 

Visites 
mandataires 
politiques  

Khalil Aouasti (PS)  

Hôpital 
partenaire 

AZ Turnhout et PC Multi-
versum 

 

 

mailto:cim.info@ibz.fgov.be
mailto:salimata@jrsbelgium.org


 

 
 

Note :  

 Statistiques.  
 

Personnes ont été détenues au                    100% étaient des hommes (pas de section 
centre de détention de Merksplas              pour femmes).  
en 2024. Move en a rencontré                        
et suivi 183 (22%).                                          

  
 

Principales nationalités détenues 

 10,6%. .                                        .    86    .   Maroc.  

 8,8%.   .                                 .72.   Afghanistan. 

 7,4%.   .   .                   60.   Albanie. 

 4,3%.  .           35.   Géorgie. 

 4,3%.   .          35.   Algérie. 

 4,0%.  .         33.   Moldavie. 

 3,7%.  .        30.   Guinée. 

 3,4%.   .       28.   Turquie. 

 3,3%.   .       27.    Erythrée. 

 2,9%.  .     24.    Brésil. 
 
 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation     Transfert          Transfert            Transfert 

 par la police    depuis CDA      depuis OE       depuis prison 

(domicile,                                                                        

 contrôle,...)                            
 

 446  54%     98. 12%.     156. 19%.     115. 14%.     
 
 

Durée moyenne de détention (en jours) 

        Total    39  

        Personnes libérées  76  

        Personnes éloignées  35 

        Visites Move   89 
 

 
 

Durée minimale & maximale 
 

 

 
 

Note : les chiffres du centre ne sont pas disponibles et le 
maximum concerne une personne qui était encore enfermée 
au moment de rédiger ce rapport. 

 
 

Issue de la détention (795 personnes)  
             

      1..0,1%.                             318 .40%.     
 

  Refoulement                                  Rapatriement 

 

                       77 .10%.                              133 .17%.                          
Transfert vers                                     Libération 
  autre centre 
 

                                               

                            253..32%.                           13 .1,6%.    
    

   
Retour vers                                             Prison 
   pays UE 

 
 Libération 49 – 27% 

Rapatriement 61 – 34% 

Retour volontaire 4 – 2% 

Retour vers pays UE 25 – 12% 

Transfert vers autre centre 24 – 13% 

 

Principales nationalités rapatriées 

 12,9%. .                                        .    41.   Albanie.  

 8,8%.   .                 .28.   Maroc. 

 8,5%.                27.   Moldavie. 

 6,3%.   .         17.   Géorgie. 

 5,7%.   .       14.   Roumanie. 
 

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 2 
 

Grève de la faim : 47 
  

Nombre de plaintes : 27 
 

              Isolement disciplinaire : 159 
 

Isolement médical : 133  
 

 Isolement pour sécurité : 178  

9 353 

815 



 

 
 

 Faits marquants. 
         en 2024. 

 

 

 

 

Initialement construit en 1875 pour y enfermer 

ceux qui à l’époque étaient qualifiés de 

« vagabonds », le centre de Merksplas est affecté à 

la détention de migrants depuis 1994. Situé à la 

frontière hollandaise, la situation géographique 

isolée du centre rend son accès en transports en 

commun difficile. La grande majorité des détenus 

à Merksplas sont des personnes en séjour 

irrégulier arrêtées sur le territoire. Le centre 

présente une infrastructure imposante de cinq 

larges bâtiments de deux étages. 

 

 Grèves de la faim. 

Alors que le nombre de détenus à Merksplas a 

diminué cette année, passant de 866 en 2023 à 

815 en 2024, le nombre de grévistes de la faim a 

plus que doublé, passant de 22 à 47. À Merksplas, 

une personne est considérée comme entamant 

une grève de la faim à partir du 3e jour de grève. 

Elle est alors normalement placée en isolement 

médical pour un suivi rapproché. Notons que ce 

placement peut avoir lieu avant le 3e jour si le 

médecin le juge nécessaire. 

C’est surtout en fin d’année que le nombre de 

personnes en grève de la faim a augmenté. À partir 

de novembre, quatre à cinq personnes étaient 

systématiquement en isolement pour cause de 

grève de la faim lors de nos visites. Au total, huit 

personnes ont entamé une grève de la faim en 

novembre et dix en décembre. Vingt grèves se 

sont terminées après une semaine. Huit grèves ont 

duré plus de 30 jours, la plus longue ayant été 

menée par un Marocain pendant 53 jours. 

Dix-neuf grévistes étaient d’origine marocaine et 

huit d’origine géorgienne. Ces nationalités 

figurent parmi celles qui ont été le plus rapatriées 

en 2024. 

La grève de la faim, comme nos rencontres le 

confirment, leur apparaît comme l’un des seuls 

moyens pour s’opposer à un retour forcé. En 

décembre, deux personnes en grève de la faim que 

nous suivions ont été libérées pour raisons 

médicales. 

Les objections médicales du médecin du centre 

contre l’éloignement et l’enfermement sont 

passées respectivement de 1 à 17 et de 2 à 6 entre 

2023 et 2024. Afin de ne pas encourager 

davantage de grèves de la faim, la direction a pris 

certaines mesures : les grévistes n’ont accès à leur 

téléphone que 30 minutes par jour, n’ont pas le 

droit de regarder la télévision, et certains ont été 

transférés vers d’autres centres.  

 

 Dans les médias. 

L’arrêté royal régissant le fonctionnement des 

centres de détention stipule que les personnes 

enfermées ne peuvent pas être exposées à la 

curiosité publique et qu’elles ne peuvent être 

soumises aux questions des journalistes sans leur 

consentement. Cette disposition est 

généralement interprétée de manière assez 

stricte, ce qui explique que peu de journalistes se 

rendent dans les centres. 

En 2024, l’émission d’investigation Pano de la 

chaîne flamande VRT 1 a réalisé un reportage sur 

la politique de retour. Pendant trois jours, l’équipe 

a pu filmer au centre de Merksplas. Le reportage, 

diffusé le 20 février et disponible en ligne, met 

l’accent sur le fonctionnement du centre et la 

trajectoire de retour. 

Move a regretté que l’aspect humain et le poids de 

l’enfermement n’aient pas été davantage abordés 

dans ce reportage. En réaction, une interview avec 

notre visiteur Eddy Denckers a été publiée dans 

les journaux Het Laatste Nieuws et Gazet van 

Antwerpen le 3 mars 2024   

  

 En détention 18 mois.  

En Belgique, une personne sans papiers arrêtée 

sur le territoire ne peut légalement être détenue 

que pour une durée maximale de huit mois, sous 

réserve de conditions strictes. Cependant, en 



 

 
 

2024, un ressortissant ivoirien a été détenu 

pendant dix-huit mois. 

Cette situation a été rendue possible par une 

pratique mise en œuvre par l’Office des étrangers 

et validée par la justice : la remise à zéro du délai 

de détention. Cette procédure intervient 

notamment lorsqu’un titre de détention est 

modifié, par exemple lors d’une demande de 

protection internationale, ou lorsqu’une tentative 

de rapatriement échoue. 

Dans ce cas précis, cinq tentatives d’éloignement 

ont échoué, soit par opposition de la personne 

concernée, soit en raison de l’absence des 

documents nécessaires au voyage, l’ambassade de 

Côte d’Ivoire ayant notamment refusé de délivrer 

un laissez-passer. Après les premières tentatives, 

les opérations se sont déroulées avec le recours à 

la force, incluant la présence de plusieurs agents et 

l’usage de menottes ou autres moyens de 

contrainte. 

La personne a ainsi passé dix-huit mois, 

principalement en isolement, entre les centres de 

Vottem et de Merksplas, avant d’être libérée en 

juin 2024 

 
 

 Aile spéciale.  

Les centres de Vottem et de Merksplas sont les 

seuls à disposer d’une « aile spéciale » offrant un 

régime en chambre individuelle. Une personne 

peut y être placée pour des raisons liées à son 

comportement, sa situation psychologique ou  

médicale, ou encore pour des raisons de sécurité. 

Ce régime ne doit pas servir de punition, mais 

uniquement « répondre à l’intérêt du résident ou 

améliorer son séjour dans le centre. » 

En 2024, 114 personnes ont été placées en 

chambre individuelle à Merksplas : 67 pour des 

raisons comportementales et 47 en raison d’une 

vulnérabilité psychologique. Cette approche 

semble bénéfique pour certains. Nous avons 

observé des hommes très vulnérables se rétablir 

et réintégrer progressivement le groupe. 

Cependant, nous rencontrons aussi des personnes 

nécessitant une aide psychiatrique plus 

spécialisée, qui devraient, selon nous, être placées 

dans un autre type d’établissement. 

Sur ces 114 personnes, 70 ont été éloignées, 13 

libérées, et 6 ont réintégré le groupe. 

Malgré une bonne coopération avec la direction, 

l’accès à ces détenus reste difficile pour Move. 

Contrairement aux autres ailes, nous ne pouvons 

pas nous rendre librement dans l’aile spéciale pour 

établir un premier contact. Nous dépendons de la 

volonté des gardiens, qui demandent aux détenus 

s’ils souhaitent nous rencontrer 
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 Vottem.   

Description CDA et personnel  
 

Directeur·trice         Didier Stassens 

Ouverture Mars 1999 

Adresse Rue Visé Voie, 1, 4041 
Vottem 

Contact  civ.info@ibz.fgov.be 

04/228.89.00 

Capacité 119, mais ramenée à 77 en 
2024 à cause de défaillances 
techniques 

Cellules 4 ailes, avec une dizaine de 
cellules  de  4 lits 

Sanitaires Aucun évier ni toilettes en 
chambre, communs par aile 

Espace 
collectif 

Salle internet accessible 
chaque jour, réfectoires, 
ping-pong et kicker, salle de 
fitness, bibliothèque  

Cour 
extérieure 

Deux cours extérieures, 
deux sorties encadrées d’une 
heure par jour  

Service 
« social » 

Inconnu  

Personnel 
médical 

5 infirmier·es, 3 médecins 
qui se répartissent les 5 
après-midis de consultations 

+ gardes, 1 psychologue et 
assistant·e 

 

 

 

 

Le CDA et le monde extérieur  
 

Visites Tous les jours entre 14h et 
18h  

Accès 
transports en 
commun 

Gare ferroviaire de Liège 
Cadran puis 15 min de bus 
et 5 min. de marche 

Visiteuses 
Move 

 Point d’Appui 

Amélie Feye 
(a.feye@pointdappui.be) & 

Emma Vescovi (Point 
d’Appui) 

Autres ONG MSF 

Nombre de 
visites familles 
& amis 

1334 et 52 visites intimes 

Visites 
mandataires 
politiques 

Sarah Schlitz (Ecolo) & 
Ayse Yigit (PTB) 

mailto:civ.info@ibz.fgov.be
mailto:a.feye@pointdappui.be


 

 
 

35 

 

 Statistiques.  
 

Personnes ont été détenues au             100% étaient des hommes (pas de  
centre de détention de Vottem              section femmes) 
en 2024. MOVE en a rencontré              
131 (22 %).                                                       

 
 

Principales nationalités détenues 

 11,7%.  .                                               70.   Maroc.  

 10,9%.  .                                         65.   Albanie. 

 5,5%.     .   .             33.   Roumanie. 

 5,2%.    .                31.   Algérie. 

 4,8%.    .               29.   Guinée. 

 4,5%.    .              27.   Turquie. 

 4,0%.                  24.   Géorgie. 

 2,7%.          16.   Brésil. 

 2,5%.    .     15.    Afghanistan. 

 2,5%.    .     15.    RDC. 
 

 
 

Circonstances d’arrestation 

 

  
 

 

Interpellation     Transfert          Transfert            Transfert 

 par la police    depuis CDA      depuis OE       depuis prison 

(domicile,                                                                        

 contrôle,...)                            
 

 437  73%     77. 13%.       21. 3,5%.     62. 10%. 
 
 
 

Durée moyenne de la détention (en jours) 

        Total     55  

        Personnes libérées  79 

        Personnes éloignées  41 

 

 

 

Issue de la détention (590 personnes)  

             

        1..0,2%.                            253 .43%.    
 

  Refoulement                              Rapatriement 
 

                        63 .11%.                             158. 27%.                          
 
Transfert vers                                 Libération 
  autre centre 
 
 

                                               

                              109..18%.                         4. 0,7%.    
    

   Retour vers                                         Prison 
       pays UE 
      

                             2..0,3%.                               
    

 
         Evasion                                        

 
Principales nationalités rapatriées 

 23,3%. .                                        .    59.   Albanie.  

 10,3%. .                 .26.   Roumanie. 

 10,3%.                    26.   Maroc.. 

 7,75,9%.   .        15.   .Géorgie 

 5,5%.   .       14.   Turquie. 
        

Chiffres rouges 
 

Tentative de suicide : 1 
 

Grève de la faim : 50 
  

Nombre de plaintes : 123 
 

              Isolement disciplinaire : 103 
 
  Isolement médical : 2 

 

Isolement pour sécurité : 166 
         

598 
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 Faits marquants. 
           en 2024.  

 

 

Le CDA de Vottem, situé en périphérie de Liège, a 
été mis en service en 1999. Il s’agit du seul CDA de 
Wallonie, qui détient uniquement des hommes 
depuis 2007. Chaque aile est fermée par deux 
rangées de barreaux, l’accès aux espaces 
extérieurs dits « de promenade » est limité, et les 
déplacements libres se font uniquement entre les 
cellules et la salle commune. Les plafonds bas 
accentuent davantage le sentiment 
d’enfermement.   

En 2024, 598 détenus ont été enregistrés à 
Vottem, soit 34 de plus qu’en 2023. La durée 
moyenne de séjour y atteint 55 jours, en légère 
augmentation par rapport à l’année précédente 
(53 jours en 2023).   

 

 Dégradation continue : l’indignité pour les. 
 personnes détenues, le personnel et les. 
 visiteur·euses   
   

L’année 2024 s’inscrit dans la continuité d’une 

dégradation déjà palpable en 2023, mais elle a 

franchi un cap supplémentaire en termes de 

difficultés pour l'ensemble des personnes 

concernées par le centre de Vottem, que ce soient 

les détenus, le personnel ou les visiteur·euses 

accrédité·es.   

Le climat social tendu, hérité notamment de la 

grève du personnel en décembre 2023, a laissé 

place à une année de désorganisation accrue, 

marquée par des pertes d’effectifs, y compris au 

sein de la direction et du service logistique.  

Les infrastructures vétustes ont continué de se 

détériorer : pannes de chaudières, infiltrations 

d’eau persistantes, groupe électrogène hors 

service. Les douches étaient fréquemment 

glaciales ou brûlantes, et certaines ailes ont été 

privées d’eau chaude pendant plusieurs semaines, 

obligeant les personnes détenues à remplir des 

seaux d’eau pour se laver. Des infestations de 

punaises de lit ont également été signalées à 

plusieurs reprises.   

Ces conditions matérielles indignes ont eu un 

impact direct sur les personnes détenues, mais 

aussi sur le personnel, contraint de travailler dans 

un environnement délabré, et sur les 

visiteur·euses qui ont constaté un lieu marqué par 

l’insécurité et la précarité.  

Selon la direction du centrei, malgré quelques 

interventions techniques ponctuelles et renforts 

temporaires, aucune solution structurelle n’a été 

mise en place. La fermeture prolongée d’une aile 

entière en raison de défaillances techniques a 

maintenu la capacité maximale du centre à 77 

places pendant plusieurs mois.   

L’année a été marquée par une intensification des 

tensions, avec une hausse des signes de désespoir 

et de protestation : 50 grèves de la faim recensées 

en 2024, contre 9 en 2023, certaines ayant durée 

jusqu’à 75 jours. Plusieurs personnes – en 

situation de grande détresse - ont ingéré des piles, 

et un détenu a tenté de se suicider. Ses co-détenus, 

choqués par l’absence de réaction du personnel 

malgré leurs alertes, ont organisé une réunion 

avec la direction pour exprimer leurs 

revendications.  

Cette montée de la contestation s’est aussi 

traduite par une augmentation du nombre de 

lettres et de plaintes adressées au centre : 121 en 

2024 (pour 598 détenus sur l’année), contre 71 en 

2023 (564 détenus), 88 en 2022 (468 détenus), 49 

plainte en 2021 (341 détenus) et 36 plaintes en 

2020 (386 détenus). Cette augmentation du 

nombre de plaintes n’est pas uniquement liée à 

l’augmentation du nombre de détenus, puisque le 

taux de plaintes pour 100 détenus passe de 9,3 en 

2020 à 20,2 en 2024, révélant une augmentation 

proportionnelle de plus de 117 %.   

 
 Une situation médicale et psychiatrique de.  
 plus en plus préoccupante. 

En 2024, nos visiteur·euses ont - à nouveau - 
constaté la présence d’un nombre croissant de 
personnes souffrant de problèmes médicaux 



 

 
 

37 

graves ou de troubles mentaux (très) sévères.   

Aucun psychiatre ne travaille au sein du CDA, 
malgré les besoins criants en matière de soins 
spécialisés. Le suivi médical général reste très 
limité et se résume souvent au strict minimum. De 
plus en plus souvent, des ONG comme MSF sont 
sollicitées pour intervenir sur des cas graves, en 
raison du manque de suivi interne. Le centre de 
Vottem est le deuxième en Belgique à formuler le 
plus grand nombre de demandes d’intervention de 
MSF. En 2024, 10 consultations externes ont pu 
être assurées. Or, ces interventions ne devraient 
pas se substituer à la mise en place de solutions 
structurelles par l’OE, destinées à pallier le 
manque de soins au sein du centre. 
L’environnement carcéral est particulièrement 
inadapté pour ces personnes, dont les troubles 
sont aggravés par l’enfermement, le stress 
constant et l’incertitude face à l’avenir.   

Certaines personnes détenues présentant des 
troubles mentaux ont été placées en isolement 
prolongé dans des cellules, communément 
appelées cachots, parfois sous prétexte de « 
surveillance médicale ». Le centre a ainsi 
enregistré deux « isolements médicaux » pour 
observation en 2024.    

Selon Amélie Feye, visiteuse au centre de Vottem 
pour l'asbl Point d'Appui : "Les hommes qui ont 
vécu le régime d'isolement nous décrivent des 
cellules petites, froides, sales et insalubres. Le 
passage en isolement aggrave l'état mental de ces 
détenus, qui en gardent un souvenir douloureux."  

 

 L’isolement comme punition.  
 
Nos visiteur·euses signalent un recours excessif 

aux cellules d’isolement, utilisés non seulement en 

cas de comportements violents, mais aussi pour de 

simples réclamations : demande de nourriture 

supplémentaire, contestation d’un vol, tensions 

avec un autre détenu. L’usage des cellules 

d’isolement sans notification ou justification 

écrite claire, comme punition pour de simples 

réclamations, est très préoccupant et renforce 

encore le sentiment d’injustice chez les personnes 

détenues.   

En 2024, le directeur du centre a prononcé 103 

mesures d’isolement à titre disciplinaire, soit une 

augmentation marquée par rapport à 2023 (55), 

soit une augmentation de 87% en un an.   

À cela s’ajoutent 166 isolements pour raisons de 

sécurité, également en hausse depuis plusieurs 

années.  

 

 Séparation des familles.  

Comme chaque année, de nombreuses familles 

ont été séparées à cause de la détention et 

l’expulsion.   

Le rapport d’activité de l’asbl Point d’Appui (p. 38) 

indique :   

« Parmi les 75 détenus (sur les 131 détenus 

rencontrés) dont nous connaissons la composition de 

famille, 30 d’entre eux sont mariés ou en couple avec 

une personne qui vit en Belgique. 3 des 

compagnes/épouses étaient enceintes au moment 

de la rencontre avec nos visiteuses. 14 détenus sont 

les pères d’enfants résidant en Belgique, qui sont 

pour certains de nationalité belge. 4 sont les pères 

d’enfants vivant dans un autre pays d’Europe. A 

notre connaissance, au minimum 29 enfants sont 

impactés par la détention de leur père en centre 

fermé. Ces hommes mènent une vie familiale réelle 

et effective sur le territoire et risquent pourtant une 

expulsion. Leur détention, et leur expulsion, a et aura 

des conséquences importantes, non seulement sur 

ces hommes, mais également sur leur conjoint(e) et 

leurs enfants. Ce sont des femmes et des enfants qui 

subissent une séparation forcée de leur conjoint et 

père, séparation qui s’avèrera peut-être définitive ou 

très longue si le détenu est expulsé »  

Notons qu’en 2024, le projet de mise à disposition 

de tablettes connectées à Internet a pris fin. Ces 

tablettes, accessibles pendant les heures 

d’ouverture des espaces communs, facilitaient 

pourtant les contacts familiaux, la recherche 

d’informations et la traduction.  

 

 Détention de personnes en quête de protection. 
 internationale. 

D’après le rapport annuel du centre, les 

nationalités les plus représentées en 2024 sont le 

Maroc, l’Albanie, la Roumanie, la Guinée, l’Algérie, 

la Turquie, la Géorgie, le Brésil, l’Afghanistan et la 

République Démocratique du Congo. Nos 

visiteur·euses ont soutenu 131 personnes de 32 

nationalités différentes. Certains provenaient de 

pays dans lesquels des conflits armés font rage - 

Afghanistan, Erythrée, Irak, Palestine - ce qui rend 
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d’autant plus interpellant leur détention et leur 

risque d’expulsion.  

Cette année encore, nos visiteur·euses ont 

rencontré des personnes en cours de procédure 

de protection internationale ou qui l’ont 

introduite pendant leur détention. Par définition, 

les demandeur·euses de protection internationale 

sont des personnes vulnérables en recherche de 

protection. Ces personnes, souvent traumatisées 

par leur parcours migratoire, vivent très 

difficilement l’enfermement, qui exacerbe 

souvent leurs souffrances psychologiques. 

 

 Un manque d’assistance juridique. 

Dans notre rapport monitoring de 2023, nous 

soulignions comme bonne pratique la permanence 

juridique assurée deux fois par semaine par des 

avocat·es au sein du centre - une initiative mise en 

place depuis plusieurs années. Si cette 

permanence reste précieuse, force est de 

constater qu’elle ne suffit pas : selon le rapport 

d’activité du centre de Vottem de 2024, la moitié 

des personnes détenues ne bénéficient toujours 

pas d’une assistance juridique effective, un 

constat identique à celui de 2023. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
  
  
  

https://movecoalition.be/download/26/plaidoyer/6057/rapport-monitoring-2023-decembre-24.pdf
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 Centres pour familles.   
 

 

 
Description CDA & personnel 

Noms 
alternatifs 

Maisons FITT, maisons de 
retour, lieux d’hébergement 
communautaires  

Ouverture Octobre 2008 

Sites et 
capacité 

Beauvechain (6 logements), 
Saint-Gilles-Waes (7), Tielt 
(3), Tubize (5) et Zulte (6) 

Capacité 
totale 

27 logements  

Logements Studio, appartement ou 
maisonnette avec nombre de 
chambres variable 

Sanitaires Douche et toilette privatives 
dans chaque logement 

Personnel 
médical 

L’OE coopère avec des 
médecins locaux 

Assistants 
sociaux 

7 fonctionnaires de retour 

 

 

Les centres et le monde extérieur 

Visites Maximum 5 personnes (hors 
enfants mineurs), 
enregistrement dans 
registre nécessaire 

Visiteurs JRS 
Belgium 

Alexandra Merguerian  (JRS, 
alexandra@jrsbelgium.org) 
et Stephan Burger (JRS, 
stephan@jrsbelgium.org) 

Autres ONG Aucune 

Possibilités de 
sorties 

Entre 9 et 21h, mais un 
membre adulte de la famille 
doit toujours être présent 
sur le site 

Hôpital 
partenaire 

Pas de conventions, 
transferts ponctuels 

Visites 
parlementaires 

0 en 2024 

 

mailto:alexandra@jrsbelgium.org
mailto:stephan@jrsbelgium.org


 

 
 

40 

 

 Statistiques.  

 

Familles ont été détenues en centre            304 enfants, 157 femmes et 60 hommes 
pour familles en 2024. Le JRS en a               composaient ces familles 
a rencontré et suivi 54 (33%).            

  
 

Principales nationalités 

Interpellation frontière (121 familles) 

 13,3%.    .                                22        .   Palestine. 

 10,3%.     .                            17.   Turquie. 

 7,9%.      .                    13.   Albanie. 

 5,5%.       .           9.   RDC. 
 

Interpellation territoire + procédure Dublin (45 

familles) 

 2,4%.                    4       .   Géorgie. 

 2,4%.     .                     4.   Russie. 

 1,8%.     .                 3.   Afghanistan. 

 1,8%.     .                 3.   Turquie. 

 
 

Circonstances d’arrestation  

 

  
 

 

Interpellation          Interpellation           Inconnu 

    frontière               sur territoire        (l’OE parle de                 

  (asile inclus)                                           cas Dublin) 
 

   121..73%        13  7,8%.         31 .19%.     
 
 

 

Durée moyenne de la détention 

        Total (en jours)   24         

        Visites Move   52 
 

 
 

Durée minimale & maximale 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

Issue de la détention   

Interpellation frontière (123 familles) 

  
              

 
  

       Refoulement            Libération         Départ de propre 
                 initiative 

         48 .39%.            56 .46%.           19 .15%.                                             

Note : les familles qui se sont enfuies sont selon nous reprises 

dans la catégorie « départ de propre initiative ». 

                 

Interpellation territoire + procédure Dublin  
 (42 familles) 

                     

 

Rapatriement    Libération    Départ de propre   Retour vers  
            initiative              pays UE 

     3 .7%.           6 .14%.         24 .57%.         9 .21%.                                            

                                              
 

 
 Libération 33 

Fuite 7 

Retour vers pays UE 4 

Rapatriement 3 

Retour volontaire 3 

Inconnu 4 

 
 
Âge des enfants mineurs 
 
  
 
 
 
     
 
 
 

Nourissons     Enfants en         Enfants       Adolescents 
 (moins de          bas âge          (6 à 12 ans)      (13 à 18 ans) 
     2 ans)             (3 à 5 ans) 
 

 

164 

 23% 

 35% 

 14% 

21% 

7 157 
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 Faits marquants. 
              en 2024. 

 

 
 
 
De 2001 à 2008, les familles avec enfants mineurs étaient détenues dans des centres de détention classiques. 
Après une condamnation en octobre 2006 par la Cour européenne des droits de l’homme, qui dénonçait la 
détention d’enfants dans des conditions inappropriées, les autorités belges ont inauguré en 2008 les 
premiers centres de détention pour familles. Depuis cette date, ce sont ces centres qui accueillent les 
familles avec enfants en séjour irrégulier ou interceptées à la frontière. 
Bien que difficilement comparables aux centres pour adultes, et garantissant un certain confort et une 
certaine intimité — ce que soulignent régulièrement les familles arrêtées à la frontière — le JRS considère 
ces centres pour familles comme une forme alternative de détention pour deux raisons. Juridiquement, un 
titre de détention y est toujours pris à l’encontre des familles qui y sont placées, et certains de leurs droits 
fondamentaux y sont limités. C’est notamment le cas de la liberté d’aller et venir, avec un couvre-feu de 21h 
à 9h, et l’obligation, sauf exception, pour un parent d’être toujours présent sur le site. 
 
 

 
 Profil des familles détenues .   

L’Office des étrangers publie les chiffres concernant le profil des familles détenues dans les centres pour 
familles de manière détaillée depuis 2019. L’année passée, nous indiquions que le pourcentage de familles 
interceptées à la frontière a depuis lors toujours été élevé.  

En 2024, 90% des familles qui se sont retrouvées dans les centres ont été interceptées à la frontière. Sur 134 
familles (les cas Dublin sont exclus car il n’est pas clair où ces familles ont été interceptées), cela concernait 
en effet 121 familles. En d’autres mots, l’OE ne décide que rarement de recourir à la détention lorsqu’une 
famille en séjour irrégulier est interceptée sur le territoire. Des mesures alternatives semblent être 
privilégiées pour celles-ci. Selon notre expérience, les arrestations de familles sur le territoire sont souvent 
problématiques car elles constituent un évènement difficile pour les enfants.   

Sur les 54 familles que nous avons rencontrées en 2024, 43 avaient été arrêtées à la frontière, toutes à 
l’aéroport Bruxelles-National. Quatre seulement se sont plaintes de leur traitement. Cela concernait le 
temps d’attente avant le transfert vers un centre, le manque de nourriture ou des problèmes de 
communication. De manière générale, peu de familles se plaignent de leur traitement à la frontière.  

De nombreuses familles ont par ailleurs demandé la protection internationale à la frontière. Les problèmes 
relatifs à l’allongement de la procédure et de la détention évoqués dans la section sur le centre de Caricole 
se sont moins fait ressentir dans les centres pour familles. La durée moyenne de détention est en effet en 
baisse par rapport à l’année passée (de 33 à 24 jours en général et de 57 à 52 jours pour les familles que nous 
avons rencontrées) tandis que les libérations en raison d’une procédure en cours ou l’obtention de la 
protection sont passées de 34 en 2023 à 48 en 2024.  

 

 CGRA & garderie .  

Plusieurs parents seuls avec des enfants en bas âge nous ont cette année fait part de leur mécontentement 
quant au fonctionnement du CGRA.  

Lorsqu’un parent doit passer son entretien avec le Commissariat, aucune garde ne semble être prévue pour 
les enfants. Ceux-ci accompagnent dès lors le parent dans la salle d’entretien, ce qui peut s’avérer 
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problématique pour diverses raisons. En 2024, l’entretien d’un parent que nous avons rencontré et suivi a dû 
être interrompu car il n’était pas possible tant pour le parent que pour l’interviewer de poursuivre. 


